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			Savoir s’émerveiller pour les petites choses 
et être à l’écoute de notre environnement.


			Écouter, découvrir, comprendre, 
respecter, partager, transmettre… 


			Chaque action a toute son importance, 
quelle que soit son échelle, 
tant qu’elle repose sur toutes ces pépites d’or.


			À mes grands-parents, amoureux de la planète, amoureux du vivant, amoureux de la vie.


		


   




   

		

			Introduction


			Nous avons tous conscience du volume de déchets trop important dans notre modèle de société. La planète n’a pas des capacités illimitées et elle ne peut pas absorber tous les polluants solides, liquides ou gazeux que nous émettons chaque jour. Cette pollution est en partie liée à tous les produits du quotidien que nous utilisons pour nous alimenter, nous laver, nous déplacer et nous divertir. La production de ces produits nécessite un certain nombre de matières premières majoritairement issues de l’environnement (pétrole, bois, eau, etc.). C’est ainsi qu’avant même de considérer l’impact de nos déchets, il est important d’avoir conscience que les produits dont ils sont issus entraînent déjà une diminution des ressources naturelles et des pollutions lors de l’extraction des matières premières, ou encore de leur transformation et de leur(s) transport(s).


			Le recyclage vient a priori se positionner en solution miracle, avec pour promesse de réduire les pollutions par la réutilisation des matières issues de nos déchets en matières premières, tout en diminuant les impacts environnementaux du traitement de nos déchets. Il existe de nombreuses publications dans le domaine du recyclage avec des données variantes d’une source à l’autre. Que deviennent nos déchets ? Comment sont-ils recyclés ? Quel est notre rôle dans ce système ? Nos actions ont-elles un sens ? Dans cet ouvrage, nous allons tenter, dans un premier temps, de répondre à toutes ces questions, en allant à la découverte des différentes filières de traitement de nos déchets, pour ensuite aborder le fonctionnement général du recyclage en France. 


			« On ne peut jamais prévoir les résultats d’une action, mais si vous ne faites rien, il n’y aura pas de résultats », citation de Gandhi que nous pouvons compléter par l’approche de Confucius « Celui qui déplace une montagne commence par déplacer de petites pierres ». Ces deux citations sont le reflet du message transmis dans ce livre : l’action est la solution, un petit rien est le début d’un tout. Dans notre vie quotidienne, nous pouvons adapter une multitude de comportements en faveur de l’environnement, tout en prenant du plaisir à les réaliser. De plus, afin de réduire les impacts environnementaux de nos déchets, il est plus simple de diminuer le problème à la source que de nous contraindre à la gestion la plus efficace possible. Prendre le temps de réaliser certains produits soi-même ou prendre soin de soi avec une meilleure alimentation et des produits d’hygiène de meilleure qualité, pour notre santé et l’environnement, font ainsi partie des gestes qui constituent cette démarche. Hormis le gain environnemental, d’autres bénéfices peuvent, dès lors, s’obtenir au quotidien, comme ne plus transporter aussi souvent la poubelle, alléger le poids des courses, etc. Ainsi, nous allons découvrir une approche possible de la démarche zéro déchet, qui s’adapte au rythme de chacun. En effet, nos gestes correspondent à une manière de vivre et résonnent avec nos valeurs. Dans le but d’engager une démarche zéro déchet qui soit pérenne, ce sont ces manières de penser et de vivre qui doivent être réfléchies. 


			Face à l’état de plus en plus critique de notre environnement, qualifié parfois d’urgence écologique, c’est un changement en profondeur qui semble nécessaire afin de s’orienter vers une nouvelle société. Une démarche zéro déchet n’est véritablement efficace que lorsqu’elle s’ancre en nous de façon progressive, car un changement trop rapide peut engendrer un rejet en raison du bouleversement de notre mode de vie. Un tel cheminement progressif permet aussi d’interroger et d’intriguer notre entourage. C’est ainsi un moyen de sensibilisation de nos proches qui passe, à la fois, par la démonstration et l’explication de nos actes. N’oublions pas que chacun de nous a évolué tout au long de sa vie en fonction de sa situation sociale, son environnement, son accès à l’information ou à diverses méthodes d’éducation. Nos certitudes, nos connaissances et nos priorités ne sont pas les mêmes, et pourtant la démarche zéro déchet est accessible à tous et nécessaire pour notre bien-être commun et celui de notre planète. Ainsi, les personnes plus ou moins proches de nous peuvent aussi, par le biais de nos actions, prendre le temps d’ancrer cette démarche en eux. Celle-ci renforce le cheminement vers des notions de respect de l’environnement et des autres individus, elle permet, au fur et à mesure, de s’inscrire dans de nombreuses autres actions écologiques : les activités de loisirs, les modes de transport, les lieux de vacances, etc.
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			Mieux comprendre le devenir de nos déchets : de notre domicile jusqu’au traitement final


			Un déchet, de quoi parle-t-on en France ?


			Nous sommes tous d’accord pour dire qu’un déchet est quelque chose que nous ne voulons plus. Cette matière ou cet objet n’est, selon nous, plus adapté à notre environnement, et nous allons parfois même jusqu’à le considérer comme insalubre. Mais pourquoi ? Cherchons ensemble l’origine de cette perception. 
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			En termes juridiques, l’inscription d’une définition du mot « déchet » est pour la première fois rédigée dans la loi française du 15 juillet 19751 et se définit ainsi : « Est un déchet au sens de la présente loi tout résidu d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l’abandon. » En tant que citoyens, nous sommes à l’origine de l’émission d’un déchet dès que nous abandonnons une matière que nous possédons. Ainsi, dès lors que nous ne souhaitons plus conserver un objet et qu’il est abandonné, en excluant la vente ou le don, celui-ci devient un déchet. Pour aller plus loin, nous pouvons en rechercher les définitions dans le dictionnaire de la langue française Larousse : « ce qui tombe d’une matière qu’on travaille », « perte, partie irrécupérable de quelque chose », « personne avilie moralement et physiquement dégradée ». La langue française détermine ainsi le déchet comme quelque chose d’inutilisable, d’irrécupérable, voire de moralement méprisable. Cette dernière notion, par son usage dans le langage commun, nous permet de mieux comprendre la perception d’un objet défini comme « méprisable ». La réaction naturelle d’une personne face à un déchet se caractérise par un éloignement de l’objet en raison de son absence d’utilité, voire de son risque d’insalubrité. Cette perception négative demeure fortement présente dans les mentalités et peut expliquer, en partie, la faible réutilisation des objets.


			Pourtant, un déchet n’est pas forcément considéré comme tel dans certains cas que nous connaissons tous. Prenons l’exemple d’une poussette dont s’équipent les parents à la venue d’un nourrisson, pour leurs déplacements. Lorsque cet enfant est devenu assez grand pour ne plus en avoir besoin, et que dans le même temps, un bébé voit le jour dans un entourage proche, les premiers propriétaires de cette poussette peuvent la proposer directement à la nouvelle famille. C’est tout naturellement que ceux-ci vont, dans cet exemple, accepter de percevoir un objet devenu inutile pour leur entourage comme une réponse à leurs besoins. Le déchet de l’un peut donc devenir la ressource de l’autre. Du matériel que nous destinions initialement à devenir un déchet, car non transmissible à nos proches, peut également avoir une seconde vie par sa vente d’occasion en magasin, sur un marché ou une plateforme en ligne sur Internet.


			Lorsque le déchet ne peut plus être une ressource pour quelqu’un d’autre, notre société actuelle nous incite à le jeter. Pourtant, cela n’est pas sans conséquence sur l’environnement. Nous découvrirons ensemble les divers impacts de nos déchets, au fur et à mesure, dans cet ouvrage.


			Combien de déchets émettons-nous ?


			Nous savons que les déchets de notre quotidien, depuis notre domicile ou non, sont à l’origine d’impacts environnementaux. Mais il nous est difficile de nous rendre compte concrètement de ce que nous jetons et des conséquences engendrées. Notre « chez nous » est un foyer composé d’un ménage, il s’agit des personnes présentes dans le logement. Ce dernier génère des déchets que nous appelons « déchets ménagers et assimilés » (DMA). Ce nom, plutôt technique, a toute son importance pour définir les catégories et l’origine de production des déchets (les personnes de notre foyer). Il sera employé à plusieurs reprises dans ce livre : tout repose sur les DMA dans cet ouvrage. Il est également utilisé par les différents organismes étatiques et les structures spécialisées dans la gestion ou le traitement de nos déchets. Ainsi, définir cette notion permet également d’avoir un point de repère pour mieux comprendre une éventuelle communication ou publicité de notre mairie ou d’une autre structure concernant la gestion des déchets. Deuxième idée importante, il est intéressant de savoir que les DMA diffèrent de nos « ordures ménagères et assimilées » (OMA), elles-mêmes n’incluant pas tous les déchets que nous émettons dans notre foyer. En effet, les OMA ne concernent pas les déchets déposés en déchèterie2, espace de stockage temporaire où nous pouvons déposer les déchets en fonction de leur catégorie (électronique, papier, verre, bois, métaux, etc.). Pour simplifier, c’est comme si nos déchets électroniques (téléphones, ordinateurs, télévisions, etc.), électroménagers (fours, micro-ondes, machines à laver, etc.), mobiliers (meubles, armoires, bibliothèques, etc.) ou objets (vaisselles, décorations, etc.) ne nous concernaient pas, du fait du rythme occasionnel de leur dépôt. Ce qui, effectivement, n’a aucun sens dans une démarche de compréhension de nos impacts environnementaux. Le déchet que nous déposons à la déchèterie existe toujours après son dépôt, il ne disparaît pas par magie et ne peut donc être écarté de la somme totale des quantités que nous émettons. Ainsi, les DMA représentent une définition plus juste, car il s’agit de l’ensemble des déchets que nous produisons chaque jour à l’échelle individuelle ou familiale ; notre poubelle généralement de couleur grise, autrement dit le « tout-venant », notre poubelle de recyclage habituellement jaune, nos déchets dans les points de collecte selon notre commune (verre, carton, papier, textiles, piles, ampoules, etc.), ainsi que toutes les matières, substances ou objets que nous apportons dans une déchèterie (télévision, bois, électroménagers, mobiliers, etc.). 


			Mais nos émissions de déchets ne s’arrêtent pas là. Il est nécessaire de prendre en compte ceux que nous pouvons indirectement engendrer lors de nos activités quotidiennes : manger au restaurant, pratiquer du sport en salle, faire ses courses, effectuer ses démarches administratives (préfecture, mairie, Sécurité sociale…), etc. Ces déchets concernent les émissions des petites entreprises et administrations où la collecte est réalisée en même temps que celle des ménages (des particuliers), car elles n’ont pas la capacité de gérer leurs déchets. Il s’agit des restaurants, des artisans, des petits hôtels, d’autres petits commerces, des écoles ou des services publics avec lesquels nous sommes en lien plus ou moins directement. C’est bien nous, en tant que citoyens, qui influençons individuellement la production de déchets de ces structures dans le cadre de nos différentes occupations quotidiennes. Il est donc normal que cette production de déchets soit également comptabilisée dans les déchets ménagers et assimilés (DMA).


			Pour une analyse au plus juste, les déchets des entreprises privées et du secteur de la construction ne sont pas pris en compte dans le calcul des DMA. Il s’agit des acteurs économiques responsables de la gestion de leurs propres déchets : le secteur de la construction (BTP), les industriels et les entreprises d’une taille assez importante pour en avoir la capacité de gérance. Les DMA ne concernent pas également certains déchets de la collectivité : ceux des espaces verts publics, de l’assainissement (boues des stations d’épuration), des voiries et des marchés.


			Une fois cette définition acquise, découvrons ensemble la quantité de déchets que nous produisons dans notre quotidien.


			En France, chaque habitant génère, en moyenne, 580 kg par an3 de déchets ménagers et assimilés (DMA). Imaginons ! Ce poids représente tout de même l’équivalent de 7 à 10 lave-linge chaque année ! 
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			Pourtant, cela n’est pas sans conséquence ! Le traitement de ces déchets impacte l’environnement dont la biodiversité et notre santé. Prenons un premier recul vis-à-vis de cette information quelque peu déroutante. Aujourd’hui, nous pouvons élargir notre regard, car il est possible de mesurer la quantité de déchets au niveau de l’Union européenne (UE) et à l’échelle de chaque pays membre. Cela nous permet de mieux nous situer sur une échelle vis-à-vis des autres pays voisins. En effet, la comparaison repose également sur la notion de quantité de DMA par habitant4. Comme il n’existe pas de statistiques encore mises à jour pour l’année 2019 ou 2020, on obtient pour la période annuelle de 2018, une moyenne de 488 kg5 par habitant dans l’UE, tandis que la France se situe à 527 kg6, soit le 9e pays membre de l’UE le plus émetteur de DMA par habitant.


			Voici le classement7 des 28 pays de l’UE en matière de production de déchets : 
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			Certains de nos voisins frontaliers arrivent à mieux limiter leurs quantités de déchets : l’Espagne avec 475 kg ou encore la Belgique avec 411 kg. Cela n’est pas négligeable, car respectivement 52 et 116 kg en moins que la France ! Pourtant, notre modèle de société occidentale est relativement proche, mais nos comportements vis-à-vis de la production de déchets sont visiblement distincts. Il en est de même à l’échelle de nos régions et de nos départements français. Notre production de déchets ménagers et assimilés par habitant diffère relativement en fonction du territoire. L’état des lieux régional (année de référence 2015), ci-dessous8, permet d’obtenir une vision plus détaillée de la situation française :
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			*Les DOM-COM anciennement DOM-TOM, sont des collectivités d’outre-mer (COM) regroupant : la Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis-et-Futuna, Saint-Martin et Saint-Barthélemy. Les données n’englobent pas les départements-régions d’outre-mer (DROM) : la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, la Réunion et Mayotte.


			Chaque région n’émet pas la même quantité de déchets. Cela nous laisse tout de même interrogatifs… Nous vivons dans le même pays, mais n’émettons pas les mêmes quantités de déchets selon notre lieu de vie : jusqu’à 251 kg de différence par habitant et par an entre l’Île-de-France et la Provence-Alpes-Côte d’Azur ! Dans cette situation, il doit bien y avoir des explications. Pour mieux comprendre cette disparité, une étude9 a été menée par un service du ministère de la Transition écologique et solidaire. Elle met en évidence la corrélation entre plusieurs facteurs et la quantité de DMA par habitant. Tout d’abord, le niveau de vie d’un résident français semble avoir une légère influence ; plus celui-ci est élevé, plus la tendance à la consommation est flagrante. Il en découle une quantité de déchets annuelle plus importante qu’un niveau de vie moins élevé pour une même zone géographique. Cette analyse repose sur la comparaison des données fiscales des résidents des communes et des quantités de DMA par habitant. Cependant, ce facteur de richesse n’est pas suffisant pour justifier d’une disparité entre les différentes régions françaises. En effet, le niveau de vie médian le plus élevé en France10 se situe en Île-de-France, alors que cette région est au sommet du podium, ce qui contredit cet indicateur. C’est pourquoi nous devons prendre en compte nos modes de consommation, également responsables d’une quantité élevée de déchets. En effet, l’étude ministérielle précitée met en avant des similitudes entre le nombre de commerces d’une ville pour mille habitants et la quantité annuelle de déchets. Ainsi, les grandes agglomérations, notamment les métropoles (Marseille, Lyon, Bordeaux, Nantes, etc.) concentrant une activité économique plus importante, génèrent une quantité de déchets par habitant plus élevée. À ce stade, nous pouvons déjà comprendre qu’une région, qui possède un nombre important de commerces, une vie économique dense et un niveau de vie élevé peut être émettrice d’une quantité de déchets par habitant conséquente. Enfin, cette étude souligne un des facteurs les plus déterminants : la géographie. En effet, le sud de la France et le littoral ouest sont des zones à fortes concentrations touristiques : la mer, l’océan, le soleil… nous font souvent rêver. La population est ainsi fortement multipliée durant la période estivale. Les touristes qui occupent des petits hôtels, des chambres d’hôtes, des campings, des locations immobilières ou des résidences secondaires sont générateurs de l’augmentation de déchets par habitant. En période hivernale, une influence touristique concerne également l’ensemble des communes possédant un domaine skiable, engendrant une hausse des déchets des villes en montagne. Plus la région est concernée par un fort développement touristique, plus la quantité de déchets ménagers et assimilés par habitant sera importante. C’est pourquoi le littoral, avec environ cent dix-neuf millions de nuitées touristiques en 201811, en comparaison des quarante-sept millions en Île-de-France, se démarque par une forte augmentation de ses déchets. Ce qui explique, en partie, le résultat du classement des quantités de DMA par habitant pour les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur, Bretagne, Corse et Nouvelle-Aquitaine. Pendant nos vacances dans une autre région, nous émettons des déchets sur place que nous ne rapportons pas chez nous (heureusement !). Mais notre responsabilité demeure nécessaire pour préserver l’environnement qui est le même pour tous : l’air et l’eau n’ont pas de frontière ! Toutefois, ces facteurs n’expliquent pas tout : le classement du précédent graphique ne repose pas uniquement sur les régions du littoral et de l’Île-de-France. Souvenons-nous que les données régionales indiquaient que l’Île-de-France figure en tête des régions les moins productives de déchets pour l’ensemble du territoire français. Or, c’est également une région attirant un nombre important de touristes. En effet, 41 % des nuitées touristiques françaises en milieu urbain ont lieu en Île-de-France. Comment expliquer cette antinomie ? 
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			Il semble intéressant de découvrir pourquoi les habitants en Île-de-France génèrent moins de déchets ménagers et assimilés que les autres régions françaises. Quelle est leur recette magique ? En effet, des solutions et des astuces sont peut-être transmissibles entre les différentes régions pour favoriser une diminution de nos déchets sur l’ensemble du territoire et dans le cadre de notre vie quotidienne. Mais lorsque nous sommes en simple observation lors d’un séjour en Île-de-France, il est difficile d’en identifier les différences dans la gestion des déchets. La seule solution consiste à observer en détail son fonctionnement, au moyen de plusieurs rapports régionaux12 pour remplacer une longue et difficile enquête sur le terrain.


			Tout d’abord, l’Île-de-France mène une politique de prévention des déchets, depuis plusieurs années, qui semble avoir eu un effet important sur les quantités de DMA. Ainsi, cette région a mis en place de nombreuses actions de prévention auprès de la population, afin de la sensibiliser aux impacts environnementaux des déchets, aux coûts de gestion et aux alternatives plus écologiques mises à disposition des citoyens, qui leur permettent d’agir directement sur l’origine de la production d’un déchet ou sur sa méthode de traitement. C’est le cas, par exemple, du compostage domestique des biodéchets, matières biodégradables, qui se décomposent naturellement par l’action des organismes vivants (macro-organismes, micro-organismes, etc.), par exemple, des épluchures de fruits et de légumes, pour nous aider à le visualiser. Les biodéchets peuvent ainsi être compostés (décomposés naturellement) dans un composteur. Cette solution écologique réduit considérablement le poids des déchets (par l’absence des biodéchets) dans nos poubelles tout-venant. En moyenne, environ un tiers de notre poubelle est composé de ce type de déchets. Les différentes collectivités de l’Île-de-France l’ont compris et favorisent une forte promotion du compostage domestique pour réduire les biodéchets. Afin de pouvoir mettre en œuvre cette astuce, nous aborderons le compostage plus en détail au chapitre 2.


			Par ailleurs, pour marquer leurs engagements, les communes franciliennes ont mis en œuvre de nombreux programmes locaux de prévention (PLP)13 pour favoriser la prise de conscience des habitants à travers d’autres actions d’écoresponsabilité et d’évitement de production d’un déchet (réemploi, réparation). Il s’agit de sensibiliser la population aux impacts des déchets et de leur proposer des solutions concrètes pour la vie quotidienne : réparer un matériel en panne, vendre ou donner un objet, promouvoir les produits alimentaires sans emballages, etc. Plusieurs indicateurs permettent de mesurer les impacts des actions de prévention. C’est par exemple le cas de l’apparition de nouvelles activités associatives destinées à compléter les démarches de réduction des déchets. Parmi ces nombreuses initiatives, on peut citer les « repair cafés », des associations destinées à réparer tous les types d’objets : électriques, mécaniques et électroniques. Le tout dans une ambiance conviviale, d’où le terme « café », afin de créer du lien entre les personnes autour des sujets de la surconsommation et du recyclage. Le but de la réparation est d’éviter la production d’un nouveau déchet par sa remise en service. Imaginons notre fer à repasser, notre ordinateur ou encore notre gaufrier qui ne fonctionnent plus. Au lieu d’un passage à la déchèterie et d’une perte de temps et d’argent pour acheter un nouveau modèle, on peut se rendre dans un repair café pour le réparer : c’est social, économique, ludique et formateur ! Pour trouver une adresse à côté de chez vous, les repair cafés sont recensés sur des listes de plateformes sur Internet afin d’identifier leur localisation et horaires d’ouverture. Le site Internet https://www.repaircafe.org, dénombre ainsi (données de mars 2020) environ 47 repair cafés en Île-de-France, 45 pour le Grand Est, 22 en Bretagne et 21 en région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Cette dernière recense 5 031 millions d’habitants alors que la région Grand Est représente une population supérieure de seulement 10 %14. Ces deux régions assez similaires en nombre d’habitants sont pourtant différentes en quantité de repair cafés. En effet, on observe qu’il y en a environ deux fois moins en Provence-Alpes-Côte d’Azur que dans le Grand Est, ce n’est donc pas proportionnel au nombre d’habitants. Ce chiffre semble varier selon la demande et la prise de conscience de la population, elle-même en lien avec les politiques de sensibilisation. Plus la population est informée et accompagnée dans des solutions concrètes, moins la quantité de déchets sera importante, ce qui peut également expliquer que la région Grand Est se retrouve mieux positionnée dans le classement de la quantité de DMA que la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.


			Ainsi, l’ensemble de ces astuces écologiques (réparer un appareil électronique, composter ses biodéchets, etc.) permet d’expliquer l’excellente position de l’Île-de-France dans l’émission de déchets. La recette magique de réduction des déchets serait finalement entre les mains de chacun d’entre nous, car nous jouons un rôle essentiel dans cette démarche : c’est bien nous qui choisissons de réparer un objet ou de composter des déchets. Si nous prenons conscience que nous sommes à l’origine des déchets, nous pouvons les réduire au quotidien, à l’aide d’astuces et de regroupements citoyens pour créer des associations d’entraides comme l’exemple précédent de la réparation d’objets (repair café).


			Les différents parcours de nos déchets


			Que deviennent nos déchets ?


			Même si nous ne jetons pas un déchet dans la nature et qu’il entre dans un processus de traitement, il génère des conséquences négatives sur l’environnement, donc sur la biodiversité et notre santé. Mais il nous est difficile de visualiser les différents impacts. Que représente le geste de jeter une bouteille en plastique dans une poubelle de recyclage ? Essayons de le découvrir ensemble.
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			Lorsque nous parlons de la destination de nos déchets, nous pensons tous immédiatement aux différents bacs de collecte destinés à chaque filière de traitement : poubelles pour le recyclage (souvent de couleur jaune), poubelles pour le tout-venant (grises, parfois bleues), etc. Ces réseaux existent grâce aux politiques publiques et à la gestion des communes. Nous, en tant que citoyens, veillons à déposer le déchet dans la bonne poubelle, et la collectivité a la charge de son traitement, ce qui limite notre responsabilité individuelle. Malheureusement, la réalité n’est pas aussi simple : il n’y a pas de magie pour faire disparaître le déchet après son dépôt dans une poubelle ou en déchèterie. Les filières de traitement engendrent des pollutions plus ou moins importantes pour l’environnement, ce qui n’est pas sans conséquence sur notre santé, que nous soyons adultes ou enfants. Pour mieux comprendre les impacts de jeter un déchet à la poubelle ou en déchèterie, découvrons ensemble les cinq processus de traitement utilisés en France : le stockage, l’incinération, le compostage industriel, la méthanisation et le recyclage.


			Le stockage des déchets, parfois appelé « centre d’enfouissement » ou « décharge ». Il s’agit des installations de stockage des déchets non dangereux (ISDND) que nous appellerons « décharges » dans cet ouvrage. On y retrouve tous les types de déchets, dont notre poubelle grise ou le bac « tout-venant » de la déchèterie. Une décharge dispose d’un espace creusé dans le sol par évacuation des terres, structuré en plusieurs casiers afin de les remplir progressivement avec nos déchets. Ainsi, nos poubelles sont transportées par des véhicules poids lourds, les camions poubelles, jusqu’à la décharge. Leur chargement est intégralement vidé directement dans l’un des casiers. Bien entendu, pour que la terre soit protégée et éviter que les déchets entrent en contact avec elle, chaque casier est équipé d’une membrane protectrice et étanche appelée « géomembrane15 ». Dans nos déchets, on retrouve des éléments plus ou moins liquides. C’est pourquoi, pour renforcer l’étanchéité du casier et protéger d’éventuelles fuites de liquides, une couche d’argile, d’un mètre minimum, est installée sous cette membrane protectrice. Ainsi, en cas de défaillance de la géomembrane, les liquides issus de nos déchets mettront environ trente ans à traverser cette couche d’argile, en théorie… On va même plus loin dans le domaine de la séparation entre la terre et nos déchets. En effet, la réglementation française exige également un matériau complémentaire de cinq mètres en dessous de l’argile, d’une perméabilité inférieure ou égale à 1.10-6 m/s, pour plus de sécurité16. Une fois le casier rempli de déchets, il est à nouveau recouvert d’argile et de terre et laisse place à la végétation. C’est le principe de la décharge, les déchets sont tout simplement « sous terre », mais ce que l’on ne voit plus n’a pourtant pas disparu… Parfois lorsqu’il pleut, les eaux de pluie traversent la terre de surface (elles percolent) et se mélangent aux fermentations des déchets. Un liquide en résulte : le « lixiviat », composé d’un ensemble de polluants et de substances chimiques issus de nos déchets, dont voici quelques exemples17 : pesticides, hydrocarbures, métaux lourds, phénols (bisphénol…), etc. En toute logique, ce liquide dangereux est retenu dans le casier par la géomembrane, comme nous l’avons évoqué en amont, puis capté et filtré avant d’être rejeté dans la nature. Malheureusement, nous ne sommes jamais à l’abri d’une fuite de lixiviat par un défaut de conception ou une construction moins encadrée. De plus, nous n’avons, à ce jour, pas assez de recul pour mesurer la résistance et l’étanchéité de la membrane protectrice (géomembrane) et de la couche d’argile, à long terme et face à tous ces produits chimiques. On peut donc imaginer un risque de fuite et, en conséquence, une contamination de nos sources d’eau potable, appelées également « nappe phréatique », par infiltration dans le sol. 


			Un deuxième risque sanitaire peut être identifié dans ce type d’installation : le réchauffement climatique et, par là même, un risque pour notre santé. La dégradation des déchets entraîne l’émission d’un gaz principalement composé de méthane. Ce gaz renforce l’effet de serre, c’est pourquoi il est très souvent brûlé dans une torchère (sorte de cheminée) afin de le transformer en dioxyde de carbone (gaz à effet de serre, mais moins conséquent que le méthane). Parfois, au lieu d’être brûlé, il est valorisé pour produire de l’électricité ou de la chaleur, ou bien les deux en même temps. On peut, donc, se poser la question de l’effet sur l’environnement. Concernant notre santé, des études sanitaires sont obligatoires dans les autorisations d’exploitation des décharges18. À la lecture de ces documents, on peut constater une présence de polluants dans l’atmosphère malgré un système de filtrage des torchères : des composés organiques volatils (benzène, 1,2 — dichloroéthane, etc.), du sulfure d’hydrogène, du dioxyde de soufre, du dioxyde de carbone ou encore du monoxyde de carbone. Ces polluants ne sont pas sans conséquence sur notre santé. Il existe, en fonction de la fréquence et de la quantité absorbée, des risques de maladies respiratoires, de troubles cardiovasculaires, d’atteintes pulmonaires, de leucémies et de divers cancers. Ce type d’installation ne semble pas adapté pour les générations actuelles et encore moins futures… 


			Pour plus d’informations sur les décharges, 
consulter l’annexe « expert », en fin de livre.
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			L’incinération : il s’agit d’une unité d’incinération d’ordures ménagères (UIOM) que nous appellerons « incinérateur ». On y retrouve tous les types de déchets, dont notre poubelle grise ou le bac de la déchèterie « tout-venant ». L’intérêt de l’incinérateur est de produire de l’énergie en même temps que la destruction de nos déchets. En effet, dans le cas d’une production d’énergie électrique, les déchets sont brûlés dans un four et la vapeur qui s’en dégage sert à alimenter une turbine pour produire de l’électricité. Cette vapeur, refroidie après le passage dans la turbine, est ensuite renvoyée dans le four pour un nouveau cycle de réchauffement. Dans le cas d’une production d’énergie thermique, la vapeur issue du four permet de chauffer l’eau d’un réseau de chaleur. Ce dernier consiste à produire du chauffage par eau chaude à destination des structures publiques et quartiers de logements situés à proximité, d’où son appellation « réseau de chaleur ». Il est possible de produire de l’électricité et de la chaleur en même temps dans un incinérateur, cela s’appelle « la cogénération ».


			Cette solution semble très pratique, détruire nos déchets tout en produisant notre électricité et notre chauffage c’est l’idéal ! C’est aussi une image plus verdoyante qu’une décharge ! Mais, car il y a presque toujours un « mais », intéressons-nous au fonctionnement de ce type d’usine afin de mieux comprendre les impacts sur l’environnement. Tout d’abord, les camions poubelles déversent les déchets dans une fosse qui préserve la terre du dessous, pour éviter un contact et une pollution. Si certains présentent une taille trop grande pour la suite du processus de traitement, ils sont broyés pour pouvoir être mélangés aux autres. Ensuite, une pince ou un grappin saisit les déchets pour les déposer dans un four, dont la température varie entre 800 et 1 000 °C. Brûler des déchets dans ce four n’est pas sans conséquence, car des fumées contenant des polluants sont émises et filtrées pour en réduire les risques au maximum. Pour autant, nous savons qu’un filtrage de la pollution n’est pas d’une efficacité infaillible…


			Dans le respect des normes d’exploitation, les incinérateurs émettent des polluants nocifs pour notre santé même après filtrage : métaux lourds, dioxines, particules fines, etc. Selon de nombreux scientifiques et médecins19, ce n’est pas la quantité absorbée qui est importante, mais la durée d’exposition, notamment avec un effet cocktail des différents polluants. En effet, on peut même découvrir que certains médecins français s’associent dans le cadre d’une opposition au fonctionnement d’un incinérateur. C’est le cas, par exemple, des cent deux médecins de l’association Veille santé environnement 1720 qui s’expriment sur une opposition au fonctionnement de l’incinérateur d’Échillais dans l’enquête publique d’autorisation d’exploitation. On retrouve leur argumentaire dans une lettre signée et adressée aux commissaires enquêteurs chargés de cette enquête publique. En voici un extrait : « L’incinération des déchets n’a pas fait la preuve à ce jour de son innocuité. Deux études françaises ont montré une augmentation des cancers […] dans les populations vivant autour des incinérateurs ». Ainsi, si nous habitons plus ou moins proches d’un incinérateur, nous sommes concernés par des risques de maladies respiratoires, de troubles cardiovasculaires, d’atteintes pulmonaires, de leucémies et de divers cancers au fur et à mesure du temps, parfois avec un déclenchement de la maladie, plusieurs dizaines d’années plus tard. Cette solution, à première vue idéale et plus adaptée que le stockage de nos déchets (décharges), semble néfaste pour notre santé et celle des générations futures. Nous sommes bien loin d’un système de traitement plus écologique. 


			Pour plus d’informations sur l’incinérateur, consulter l’annexe « expert » en fin de livre.
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			Le compostage industriel : ce type de plateforme concerne, majoritairement, l’ensemble des résidus d’origine végétale que nous produisons au cours des activités de jardinage ou d’entretien des espaces naturels. Ils sont également appelés « déchets verts ». Ces déchets, qui ne peuvent plus être brûlés à notre domicile (interdiction), sont obligatoirement déposés en déchèterie à destination d’une plateforme de compostage industrielle. Il arrive parfois que certaines déchèteries réalisent du broyage sur place. Cette matière peut être utilisée en paillage ou compostage domestique dans les jardins, réalisé à proximité du domicile par des particuliers (présenté au chapitre suivant). La déchèterie, concernée par du broyage, propose très souvent une distribution gratuite et sur place pour les particuliers. Le compostage industriel favorise, quant à lui, la dégradation naturelle de la matière végétale de façon accélérée : trois mois, au lieu des six mois du compostage domestique. Il s’agit de broyer les végétaux et de les déposer sur le sol. Ensuite, ils sont humidifiés avec de l’eau et mélangés afin de laisser pénétrer l’air (oxygénation). Ces deux actions permettent d’obtenir de bonnes conditions de vie pour les micro-organismes et macro-organismes, facilitant leur activité de décomposition des matières et une montée en température. Le résultat final est une matière appelée « compost » qui va améliorer la structure des sols ou être utilisée comme engrais pour les plantes. Cette solution est très écologique grâce à la réutilisation totale du compost dans l’environnement. 


			Pour plus d’informations sur le compostage industriel, consulter l’annexe « expert » en fin de livre.


			

				

					[image: ]

				


			


			La méthanisation : il s’agit d’une unité de méthanisation (UM). C’est une solution très peu développée qui gère moins de 1 % de nos déchets ménagers et assimilés. La plupart des unités de méthanisation que nous pouvons observer, lors de nos déplacements, concernent les secteurs de l’agriculture et de l’élevage. Ces dernières ne gérant pas nos déchets sont exclues de notre analyse. Comme le compostage industriel, l’UM reçoit principalement des déchets organiques (96 %)21 majoritairement alimentaires (59 %). Le reste se compose de déchets verts. Nous sommes concernés par ce type d’installation lorsque la collectivité met en place un système de collecte de nos déchets alimentaires.


			À la différence du compostage, la méthanisation consiste à dégrader la matière par des micro-organismes, mais en l’absence d’oxygène. On obtient un produit humide et riche en matières organiques, appelé « digestat ». La partie liquide de ce dernier est utilisée en épandage dans le milieu agricole. C’est une technique de fertilisation des sols, comparable aux engrais pour apporter des nutriments favorables au développement des cultures. Une autre partie du digestat, plus solide, peut être également utilisée pour de l’épandage ou bien valorisée en compostage. La question des risques sanitaires de ce nouveau procédé se pose. En effet, certains scientifiques craignent une pollution des sols et des nappes phréatiques par un digestat contenant des métaux lourds et autres substances pathogènes. 


			D’un autre côté, le processus de fermentation sans oxygène des déchets alimentaires ou des végétaux entraîne la formation d’un gaz constitué de méthane et de dioxyde de carbone appelé « biogaz ». Afin d’éviter que ce gaz à effet de serre soit libéré dans la nature, le biogaz est valorisé énergétiquement par combustion pour produire de l’électricité et éventuellement de la chaleur. Dans certaines unités de méthanisation, il peut être transformé en biométhane pour alimenter un réseau de gaz naturel ou de carburant pour véhicules. La revente de ces valorisations énergétiques permet d’assurer une rentabilité du site.


			D’un point de vue sanitaire, les risques sont liés aux éventuelles fuites de biogaz. La réglementation s’est intensifiée pour mieux contrôler ces unités de méthanisation chaque jour, avec des vérifications hebdomadaires et mensuelles renforcées. Cependant, le risque zéro n’existe pas. Cette solution de traitement pose également la question des besoins en biodéchets pour ce type de structure. Pour être fonctionnelle, une certaine quantité de déchets organiques est nécessaire. Au vu des investissements conséquents pour la construction d’une telle unité, cette dernière ne doit pas être à l’arrêt. Parfois, il peut arriver que des biodéchets soient transportés sur une distance plus ou moins longue jusqu’au site par des camions, ce qui engendre l’émission de gaz à effet de serre lors du transport. Malgré ces éléments, l’UM reste plus intéressante que l’incinération ou le stockage de nos déchets, les risques pour la santé humaine et l’environnement étant moins conséquents. Cependant, ce type d’installation doit être développé à une échelle adaptée à la disponibilité des matières premières nécessaires à son fonctionnement. 


			Pour plus d’informations sur la méthanisation, consulter l’annexe « expert » en fin de livre.
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			Le recyclage : cette cinquième solution est aujourd’hui mise en avant dans notre société. Elle permet de réutiliser les matières d’un déchet pour fabriquer un nouveau produit : une nouvelle bouteille en plastique à partir d’une ancienne, par exemple. Ainsi, nous diminuons notre besoin en ressources de l’environnement (par exemple : en pétrole pour la fabrication de plastique). Le recyclage est une solution qui nous concerne tous dans les gestes du quotidien par l’action du tri. C’est pourquoi la partie suivante présente toutes les composantes de cette filière et les conséquences sur l’environnement.


			Le recyclage : comprendre les différentes filières


			Le tri pour une bonne collecte : notre rôle habituel de citoyen


			Pour mettre en place les filières du recyclage, nous avons à notre disposition une multitude de poubelles. Elles peuvent être situées dans notre domicile, dans le local d’une habitation collective ou encore dans la rue sous forme d’un point de collecte. Ce dernier se présente comme un bac pour tous les publics, de plus ou moins grande taille, pour collecter des déchets spécifiques comme, par exemple, les emballages en verre. Lorsque ce point de collecte n’est pas suffisant, une déchèterie permet de déposer tous les autres déchets. Cette dernière alternative nous concerne tous de façon plus ou moins régulière, en fonction du dépôt d’objets aux dimensions excessives (par exemple, de grands cartons, un lave-linge, etc.), d’une quantité de déchets importante ou d’un déchet aux spécificités de traitement nécessitant un dépôt dans une déchèterie comme, par exemple, les huiles alimentaires. Pour ne pas s’y perdre, voici un résumé des typologies de poubelles ou points de collecte éligibles à la réception de nos déchets et à destination du recyclage :


			

					
La poubelle ou le point de collecte verres : généralement de couleur verte, ils sont destinés à réceptionner l’ensemble de nos déchets en verre. On les retrouve dans plusieurs quartiers d’une commune. En milieu rural et dans certaines agglomérations, il existe parfois une poubelle de collecte du verre pour chaque habitant. Dans tous les cas, nous pouvons jeter le verre dans tous ses états, en excellent état, fissuré ou même cassé. Cependant, une certaine composition de verre est acceptée. En effet, pour être recyclé, le verre doit pouvoir fondre à une température d’environ 1 000 °C (inférieure à sa température de fabrication initiale d’environ 1 500 °C). Cela concerne toutes les bouteilles en verre des boissons alcoolisées ou non, grandes ou petites, mais aussi les bocaux alimentaires en verre (conserves, pots de yaourt, pots de confitures…). Les verres de vaisselle ou tout autre objet d’une matière similaire ne sont pas acceptés, car ils ne possèdent pas les mêmes caractéristiques chimiques et fondent à une température plus élevée. Certains produits comme les vitres, les ampoules ou le plateau du four à micro-ondes contiennent des substances chimiques dangereuses et nécessitent une décontamination. Nous pouvons déposer ces produits, non éligibles à la collecte du verre, dans une déchèterie.


					
La poubelle ou le point de collecte recyclage : généralement de couleur jaune, ou avec d’autres couleurs comme le bleu dans certaines villes d’Occitanie. Ce type de poubelles peut également porter le nom de « tri sélectif ». Les déchets éligibles diffèrent d’une commune à l’autre, ce qui, après un déménagement, peut s’avérer un véritable casse-tête ! Chaque ville détermine ses propres consignes de tri, à l’heure actuelle, et probablement jusqu’à fin 2022. En effet, les collectivités ne possèdent pas toutes les mêmes centres de tri. Ces derniers ont besoin d’un système technologique pour trier les déchets. Ainsi, lorsque les déchets destinés au recyclage sont collectés, l’objectif est de les trier par catégorie de matière (carton, plastique, métal…) et par composition chimique (sept catégories de plastique par exemple). Ce tri permet, par la suite, d’orienter les déchets vers les usines de recyclage en fonction de leur matière. Il n’est donc pas possible de résumer au niveau national une consigne de tri des déchets éligibles à la poubelle de recyclage du domicile. Pour obtenir des informations sur les déchets éligibles, il est nécessaire de se renseigner auprès de la mairie de son lieu d’habitation. Les consignes de tri sont en pleine mutation et il est vivement recommandé de surveiller les évolutions progressives jusqu’à fin 2022. En effet, dans le cadre de la loi no 2015-992 du 17 août 2015, relative à la transition énergétique pour la croissance verte, la France va harmoniser une consigne de tri valable sur l’ensemble du territoire national.


					
La poubelle ou le point de collecte papiers/cartons : certaines collectivités ont mis à la disposition des habitants une collecte séparée du papier et du carton. Lorsque cette solution n’existe pas, le papier et le carton sont collectés via notre poubelle ou point de collecte pour le recyclage. 


					
Le point de collecte textiles : généralement de couleur blanche. Tous nos vêtements en textiles sont éligibles à ce système de collecte : pantalons, jupes, chaussures, ceintures, sous-vêtements, chapeaux, serviettes, maroquinerie, linge de maison, etc. Si le textile est endommagé ou usé, nous pouvons tout de même le déposer dans ce point de collecte. La seule consigne concerne d’éventuelles taches de peinture, d’huile ou de moisissures. Les vêtements sont destinés à être revendus en friperie, donnés à des associations ou recyclés. Le réseau est national et une carte officielle est à disposition pour retrouver un point de collecte, sur le site http://lerelais.org/oudonner.php ou https://www.refashion.fr/citoyen/fr/je-depose. Il est également possible, et même recommandé de donner ses vêtements en bon état, auprès d’associations comme Emmaüs, https://emmaus-france.org/don-achat-boutiques.


					
Les autres points de collecte, disposés chez les commerçants de la commune, concernent les piles, les petites batteries, les ampoules, les médicaments (en pharmacie), les bouteilles de gaz (chez les vendeurs) ou encore les cartouches d’impression.


					
Les points de collecte à destination des associations, également présents chez les commerçants de la commune ne sont pas gérés par des éco-organismes. Ils concernent les bouchons en plastique ou en liège et parfois les stylos. Le but est de revendre cette matière à une usine de recyclage afin de financer quelque peu l’association qui œuvre pour un but non lucratif.


					
La déchèterie : destinée à recevoir tous les types de déchets non éligibles aux points de collecte du quotidien. Certains sont tout de même recyclables. Il s’agit des produits électroniques, électroménagers, des métaux, des huiles, des déchets verts, des grands cartons, des verres (en dehors des bouteilles et bocaux), du mobilier, etc. Dans un second temps, des éco-organismes ou autres sociétés privées peuvent avoir la charge de la collecte de certains déchets, préalablement déposés en déchèterie, comme des objets d’ébénisterie par exemple. 
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			Il n’est pas toujours simple d’identifier les différentes filières de collecte de nos communes, surtout quand nous venons d’emménager dans une nouvelle ville ! Rien que la couleur de la poubelle recyclage, parfois jaune, parfois bleue, alors que la poubelle de couleur bleue correspond souvent au « tout-venant » dans notre ancienne ville… de quoi se perdre complètement ! Mais nous pouvons garder en tête un point de repère : la mairie de notre lieu d’habitation. Elle connaît l’ensemble des règles de tri et la localisation des différents points de collecte. Un guide papier ou une publication sur Internet sont à notre disposition, pour nous aider.


			En dehors du recyclage, afin de compléter le panorama des différents bacs du quotidien, il y a, également, la poubelle ou le point de collecte des biodéchets, destinés à recueillir l’ensemble des déchets alimentaires y compris les restes de repas d’origine animale ou non (à la différence du composteur domestique que nous découvrirons ensemble par la suite). Cette règle de tri n’est pas encore développée sur l’ensemble du territoire français, mais nous concernera, tous, d’ici 2025. Elle découle de la généralisation du tri à la source prévue par la loi de transition énergétique pour la croissance verte, publiée le 17 août 2015. 


			Bien entendu, dans notre quotidien, nous disposons tous d’une poubelle ou d’un point de collecte tout-venant, totalement inéligible à un système de recyclage. Ces déchets sont destinés aux filières de l’incinération ou du stockage, comme nous l’avons précédemment évoqué. Malheureusement, nous réalisons souvent des erreurs de tri, et jetons des objets éligibles au recyclage dans cette poubelle grise. 


			Recycler, oui… mais quoi ? 
Et où ? Et qui s’en occupe ?


			À présent, nous avons réalisé un état des lieux des différentes poubelles et des points de collecte à notre disposition, pour mettre en œuvre le recyclage, grâce à notre tri sélectif de citoyen. C’est un premier pas pour décrypter le fonctionnement du système de recyclage. Cependant, il n’est pas toujours simple de comprendre quels sont les objets qui peuvent être recyclés et il est encore moins évident de connaître la structure, appelée « éco-organisme », qui va gérer la collecte et le traitement des différents déchets que nous avons triés. C’est ce que nous allons découvrir ensemble. 


			En France, les éco-organismes sont des sociétés privées, mandatées par les pouvoirs publics, afin de réaliser une mission d’intérêt général : la gestion de nos déchets. C’est pourquoi ils bénéficient juridiquement d’un agrément de l’État limité dans le temps, sous forme d’arrêté, pour exercer leur activité et répondre aux objectifs de collectes et de traitements des déchets fixés par le gouvernement. Leurs missions permettent, également, d’aider les entreprises et industriels dans la gestion de leurs déchets. 


			En France, un producteur est plus ou moins responsable du déchet qu’il peut engendrer. Ainsi, il doit mettre en œuvre un ensemble de solutions pour en assurer une bonne gestion. 


			Ainsi, les éco-organismes interviennent également dans l’accompagnement à la gestion des déchets après consommation. Il s’agit d’assurer une collecte, un tri et un recyclage de certains produits devenus des déchets. Ils ont la charge d’une filière spécifique (certains types de déchets) et s’associent à de nombreux partenaires pour en assurer le fonctionnement (collecte, transport, tri, recyclage). Ces éco-organismes sont financés par une des deux contributions spécifiques suivantes : 


			

					L’écoparticipation, appelée également « écocontribution », est intégrée dans le prix final du produit. Elle est payée par le consommateur français, donc nous tous, de manière à participer collectivement à la gestion des déchets. Cette contribution concerne les déchets non traités par la collectivité (par exemple : un lave-linge), mais peut, en revanche, participer à la collecte des déchets via des déchèteries ou des ramassages d’encombrants (par exemple, lorsque nous déposons un lave-linge en déchèterie). Ce type de financement permet à l’éco-organisme de créer la filière de collecte et de traitement. 


					Le versement d’une aide financière du fabricant des produits, sous forme de contribution à un éco-organisme, comme Citeo, qui a la charge des déchets d’emballages, alimentaires ou non (carton d’un produit électronique, plastique d’un repas à emporter, etc.). Cependant, les collectivités ont la responsabilité de la collecte et du tri des déchets d’emballages de leurs communes. C’est bien elles qui regroupent nos poubelles de recyclage contenant nos emballages alimentaires que les camions poubelles déposent dans un centre de tri. C’est pourquoi Citeo reverse une partie de la subvention du producteur aux collectivités qui s’occupent directement de la collecte et du tri des déchets d’emballages.


			


			Il existe plusieurs éco-organismes en fonction de la typologie des déchets. C’est le moment de découvrir ou de réviser les différentes filières destinées à nos déchets (au moment de la rédaction de ce livre). 


			En effet, cette liste est susceptible d’évoluer à tout moment en fonction de l’efficacité et de la capacité à atteindre les objectifs de collecte et de traitement fixés par le gouvernement. Combien de fois nous posons-nous cette question : « Où est-ce que je peux jeter cet objet ? » Explorons ensemble les différentes solutions.
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			Les déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) sont gérés par les éco-organismes Ecosystem (issu du regroupement de Récylum et d’Eco-systèmes) et Ecologic. Il s’agit d’appareils électroniques de toutes les tailles, du téléphone portable à la télévision, du sèche-cheveux à la machine à laver. En magasin, il est possible d’observer, sous le prix de ce type de produit, la mention « X euros d’écoparticipation DEEE » qui indique le montant que nous payons en tant que consommateur à l’éco-organisme pour le futur processus de recyclage de l’objet. Depuis 2020, les luminaires, les groupes électrogènes et les robinets avec détection automatique des mains sont éligibles à cette filière de traitement. Nous pouvons déposer ces déchets directement à la déchèterie ou dans un point de collecte pour les objets plus petits (par exemple : une bouilloire dans le point de collecte d’un magasin de petit électroménager). La plupart du temps, nous n’avons pas besoin d’aller à la déchèterie lorsque nous avons une livraison d’électroménager à domicile (exemple : lave-linge), car l’ancien modèle est repris par les livreurs, à destination de ces éco-organismes.
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			Les petits extincteurs (poids inférieur à 2 kg) sont collectés par l’éco-organisme Ecosystem. Ceux que nous possédons à domicile ou dans notre véhicule sont acceptés, qu’ils soient composés de poudre ou de mousse. En revanche, ils ne doivent pas excéder 2 kg ni se présenter sous forme d’aérosol. Les extincteurs peuvent être déposés auprès du revendeur ou en déchèterie.
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			Les cartouches d’impression sont collectées par les éco-organismes Ecosystem et Ecologic. Toutes les marques de cartouches sont acceptées, les modèles laser et à jet d’encre. La poudre, le plastique et le métal sont séparés pour être recyclés et utilisés comme matières premières dans la conception d’autres objets (tube en acier, canette en aluminium, bidon en plastique, poudre de peinture, etc.). Les cartouches d’impression peuvent être déposées dans un point de collecte (magasin de produits alimentaires ou de bricolage) ou directement en déchèterie.
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			Les ampoules et tubes sont collectés par l’éco-organisme Ecosystem. Toutes les marques et toutes les formes sont acceptées, aussi bien les modèles fluocompacts, LED que fluorescents. Le verre et le métal sont séparés dans le but d’être recyclés et utilisés comme matières premières pour la fabrication de nouvelles ampoules. Les ampoules et tubes peuvent être déposés dans un point de collecte (magasin de produits alimentaires ou de bricolage) ou directement en déchèterie. Les ampoules à incandescence et les halogènes ne sont pas acceptés. Ils peuvent être jetés dans une poubelle « tout-venant » en veillant à bien les envelopper, afin d’éviter qu’une personne soit blessée, notamment lors de la collecte par un agent municipal. 
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			Les piles et accumulateurs sont gérés par les éco-organismes Corepile et Screlec. Les déchets éligibles au recyclage sont les piles (bâtons, plates, boutons), les petites batteries d’appareils portatifs (perceuse…), les batteries d’appareils électroniques (ordinateur portable…) et les batteries de clôtures électriques. Ces objets peuvent être déposés dans un point de collecte (magasin de produits alimentaires ou de bricolage) ou directement en déchèterie. En revanche, les batteries de vélo électrique sont à rapporter chez le revendeur. Les batteries des voitures ne sont pas éligibles et doivent être déposées chez un garagiste ou en déchèterie. 
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			Les textiles usés sont gérés par l’éco-organisme Refashion, anciennement appelé EcoTLC. Nous avons constaté que tous nos vêtements, chaussures et maroquineries en textile sont éligibles à ce système de collecte. Même s’ils sont endommagés ou usés, et tant qu’ils ne sont pas souillés (peinture, huile, moisissures), nous pouvons les déposer dans un point de collecte. Pour ce faire, nous pouvons consulter le site https://refashion.fr/citoyen/fr/je-depose, souvent géré par Le Relais, une entreprise missionnée par Refashion. Les vêtements sont destinés à être revendus en friperie, donnés à des associations ou recyclés.
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			Les déchets d’emballages ménagers, issus des poubelles de recyclage domestiques, sont gérés par l’éco-organisme Citeo. Créé en 2017, il regroupe deux anciennes structures, Eco-emballages et Ecofolio. Il s’agit de l’ensemble des emballages de la poubelle ou du point de collecte de recyclage, mais également du verre. On y trouve les déchets en plastique, en carton, en papier (les déchets de papiers graphiques), en métal (conserves, canettes) et en verre (bouteilles, bocaux et pots). 
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			Les déchets d’éléments d’ameublement (DEA) sont gérés par l’éco-organisme Eco-mobilier. Les déchets éligibles sont les mobiliers du logement et du jardin : sommier, lit, matelas, canapé, chaise, table, meuble de cuisine ou de salle de bain, mobilier de jardin, armoire, dressing, etc. Depuis un arrêté de 201922, certains autres déchets sont éligibles comme les supports pour jardinières ou à roulettes, les caisses en plastique ou paniers en osier, les housses de meuble ou encore les arbres à chat. Nous pouvons déposer le mobilier directement en déchèterie dans une benne spécifique.
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			Les médicaments non utilisés (MNU) sont collectés par l’éco-organisme Cyclamed. Les déchets éligibles sont les médicaments à usage humain, périmés ou non, entamés ou non, sous forme de comprimés, pommade, crème, gel, sirop, ampoules, aérosol, spray ou inhalateur. Nous pouvons jeter les boîtes en carton et notices en papier dans la poubelle de recyclage habituelle et rapporter les médicaments en pharmacie.
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			Les déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI) sont gérés par l’éco-organisme DASTRI. En complément de la filière de traitement des médicaments non utilisés, ces déchets concernent les aiguilles, seringues, stylos autopiqueurs, microperfuseurs, applicateurs ou cathéters, toujours dans le contexte des déchets de particuliers (automédication en l’absence d’un professionnel). Les déchets sont à rapporter en pharmacie dans un emballage spécifique (par exemple : boîte à aiguilles délivrée gratuitement au préalable en pharmacie). Des opérations complémentaires de collecte ont lieu plusieurs fois par an pour certains déchets spécifiques, comme les pompes à insuline. Cette filière vise à la destruction de ces déchets dans le respect des normes sanitaires afin de protéger la population. Ces produits ne sont donc pas recyclés. Il convient de se renseigner auprès d’une pharmacie pour plus d’informations.


			

				

					[image: ]

				


			


			Les déchets diffus spécifiques (DDS) ménagers sont collectés par l’éco-organisme EcoDDS. Ce sont des produits contenant des molécules chimiques qui peuvent constituer un risque pour l’environnement et la santé, tel que les produits de bricolage, de décoration, d’entretien des véhicules, d’entretien de la piscine, de jardinage, d’entretien et de gestion du chauffage ou du barbecue. Cette filière limite nos impacts en évitant un rejet direct dans la nature par une élimination ou une valorisation plus respectueuse de l’environnement. Nous pouvons déposer ces déchets directement en déchèterie.
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			Les mobil-homes sont collectés, depuis 2011, par l’éco-organisme Éco Mobil-Home, gratuitement depuis notre lieu de résidence, pour être démantelés et recyclés en différentes matières premières (bois, acier, aluminium). Nous pouvons contacter directement l’éco-organisme depuis son site http://ecomobilhome.fr pour une demande de prise en charge.
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			Les déchets de bateaux de plaisance ou de sport (DBPS) hors d’usage sont pris en charge, depuis le 2 mars 2019, par l’éco-organisme APER. Le bateau doit être transporté par le propriétaire, à ses frais, jusqu’à l’un des 18 sites de l’association. Il sera ensuite déconstruit et les matières seront recyclées ou éliminées dans une logique de respect de l’environnement. Il est possible de demander une prise en charge pour le recyclage d’un bateau depuis le site Internet https://www.recyclermonbateau.fr.


			Ils existent d’autres spécificités pour certains objets. Pour mieux nous guider, voici quelques informations sur certains déchets :
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			Les bouteilles de gaz sont en général consignées chez le revendeur afin d’être réutilisées. Si une bouteille est endommagée ou sort du circuit de la consigne, c’est le producteur qui a la charge de la collecte. En effet, depuis le décret du 24 juin 201623, il n’y a plus d’éco-organisme pour cette filière. Si la déchèterie possède des bouteilles de gaz que nous avons éventuellement apportées, la collectivité demandera une prise en charge gratuite par le producteur initial. Pour faciliter le délai de prise en charge, nous pouvons directement rapporter nos bouteilles de gaz au revendeur qui est en lien avec le producteur.
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			Les pneumatiques usagés sont collectés par Aliapur, France Recyclage Pneumatiques ou le groupe Eurec. Ce sont des sociétés privées qui ne sont pas des éco-organismes. Elles fonctionnent plutôt comme un groupement d’intérêt économique (GIE) par l’association de plusieurs personnes morales. Aliapur a, pour sa part, été créée en 2003 par les fabricants de pneus (Continental, Michelin, etc.). Ces sociétés collectent les pneus usagés pour une transformation en matières premières destinées aux travaux publics et aux industries. Ces résidus de pneus peuvent également alimenter un chauffage par combustion ou être utilisés pour fabriquer une isolation dans un bâtiment. Nos pneus sont à déposer chez le garagiste ou en déchèterie.


			D’autres sociétés privées s’occupent de la collecte de certains déchets (huiles minérales, huiles de friture, radiographies) sans la présence d’éco-organisme. Ces déchets sont à déposer en déchèterie ou dans un point de collecte spécifique. Il en est de même pour nos véhicules hors d’usage (VHU), qui sont gérés par un centre agréé par l’État, dont la liste est disponible sur le site du ministère de la Transition écologie et solidaire https://www.ecologie.gouv.fr, ainsi que sur celui de la préfecture de notre lieu d’habitation.


			En cas de doute, nous pouvons nous rendre en déchèterie pour le traitement d’un déchet que nous ne savons pas où jeter. Les agents de cette structure sont des professionnels qui connaissent l’ensemble des circuits.


			Après la collecte de la poubelle de recyclage, direction le centre de tri


			Nous jetons nos déchets d’emballages dans la poubelle de recyclage ou un point de collecte commun à plusieurs rues en fonction de notre lieu de vie. Ensuite, c’est la collectivité qui a la charge de la collecte de ces déchets d’emballages. Cette poubelle de recyclage nous concerne quotidiennement puisque nous lui avons même ouvert la porte de notre domicile ! Mais quelle est la suite de l’histoire de ces déchets ?


			Une fois la collecte par les camions poubelles, ils sont transportés jusqu’au centre de tri le plus proche, qui va vérifier s’ils sont éligibles à l’aide de détecteurs. En effet, chaque centre réalise des investissements technologiques permettant de détecter le type de matière de l’emballage. C’est pour cela que nous n’avons pas tous les mêmes consignes de recyclage en fonction de notre commune d’habitation. Certains centres de tri sont capables de détecter plusieurs matières comme les différents plastiques d’emballage : bouteilles, produits ménagers, emballages alimentaires plus ou moins fins, barquettes semi-rigides, etc. À l’inverse, d’autres centres de tri ont une compétence limitée dans la sélection des matières. Cette différence s’explique par des investissements financiers plus ou moins importants, dépendants des subventions de la collectivité. Certains centres de tri refusent des déchets en raison d’une incapacité à les trier. À cela s’ajoutent les erreurs de tri, lorsque nous jetons un déchet non recyclable dans une poubelle de recyclage. En effet, le centre de tri refuse parfois, intégralement, une livraison de déchets issue d’une collecte de recyclage, principalement lorsqu’elle contient trop de déchets qui ne respectent pas bien les consignes de tri. 
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